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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil des Etats a décidé par 27 voix contre 13 de donner suite à une initiative
parlementaire Bourgeois (plr, FR) adhérant de la sorte à la décision du Conseil national
de l’année précédente. L’initiative exige une modification de la loi sur l’agriculture
dans le but d’assurer une production répondant aux exigences du développement
durable, des marchés et de la souveraineté alimentaire, et de couvrir une grande partie
des besoins de la population par une production indigène de qualité, durable et
diversifiée. La chambre haute a encore transmis par 19 voix contre 17 une motion von
Siebenthal (udc, BE) adoptée par le Conseil national l’année précédente chargeant le
Conseil fédéral de proposer des mesures afin d’atteindre un taux d’auto-
approvisionnement de 60 pour cent au moins (Mo. von Siebenthal, 98.3194). Elle a part
contre décidé par 19 voix contre 16 de ne pas donner suite à une initiative cantonale
bernoise qui demande à ce que l’agriculture participe fortement à la sécurité de
l’approvisionnement et garantit une couverture des besoins (St.Iv. Bern, 09.324) . 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a donné suite par 90 voix contre 83 à une initiative parlementaire
Joder (udc, BE) chargeant l’Assemblée fédérale d’édicter un arrêté de principe et de
planification portant sur les négociations avec l’UE et l’OMC sur le libre-échange
agricole. Il est censé prendre en compte les motions von Siebenthal (udc, BE) « Garantir
l’approvisionnement de la population par la politique agricole 2015 » (Mo. 08.3194) et
Lang (pe, ZG) « Souveraineté alimentaire et denrées alimentaires de base » (Mo.
08.3260), ainsi que l’initiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) « Souveraineté
alimentaire » (Pa. Iv. 08.457) et le postulat Thorens Goumaz (pe, VD) « Exclure les
produits agricoles et alimentaires des accords de libre-échange » (Po. 08.3263).
L’initiative vise à ce que le parlement débatte de la question alors que le gouvernement
discute d’un accord de libre-échange agricole. Les groupes UDC et écologiste, ainsi que
quelques membres du groupe PDC l’ont soutenu. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Forstwirtschaft

L'initiative parlementaire von Siebenthal (udc, BE) n'a pas trouvé les faveurs du
parlement. Après avoir été une première fois approuvée par la CEATE-CN et rejetée par
la commission sœur du Conseil des Etats, la CEATE-CE, la commission de
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du Conseil national
s'est ravisée et a proposé à sa chambre de rejeter le texte. La commission a expliqué
son changement de position par le compromis qui a été trouvé entre les deux chambres
dans le cadre de la révision de la loi sur les forêts (LFo) sur la question des aides
financières à la réfaction des dessertes forestières. La solution trouvée répond en
grande partie aux demandes de l'élu bernois. 
Sans discussion, le Conseil national s'est également prononcé en faveur du classement
de l'initiative parlementaire. Les 46 voix de soutien proviennent toutes de l'UDC. 138
parlementaires s'y sont opposés (4 abstentions), mettant fin au processus. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.05.2016
KAREL ZIEHLI

Malgré la proposition de la majorité de la CEATE-CN (12 voix contre 8 et 3 abstentions)
de rejeter l'initiative parlementaire déposée par le député bernois Erich von Siebenthal
(udc, BE), le Conseil national a finalement décidé de suivre la minorité qui demandait
de soutenir cette initiative visant à mettre en place des conditions de défrichement
facilitées dans le cadre de la politique forestière 2020. Ainsi, le dépositaire du texte
veut faciliter le défrichement des forêts à des fins d'installation des exploitations de
bois en forêt. Il justifie cette demande par l'aggravation de la situation économique des
personnes travaillant dans ce secteur – le prix au mètre carré en forêt étant
considérablement plus bas que celui en zone artisanale – ainsi que par une diminution
de la pollution qui pourrait en résulter, et argumente finalement que cela pourrait
libérer du terrain en zone artisanale. La majorité de la Commission doute, quant à elle,
de l'efficacité de cette mesure pour améliorer la situation de ce secteur économique et
relève, de plus, par la voix de son rapporteur francophone Benoît Genecand (plr, GE)

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.09.2017
KAREL ZIEHLI
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que 85% de la population suisse – d'après le Monitoring socioculturel des forêts délivré
par la Confédération en 2012 – se montre opposée à un assouplissement du
défrichement en forêt. La population est, en effet, attachée à cette dernière en tant
que lieu de détente. La construction de scieries ou de fabriques en bordures des forêts
n'est donc que peu compatible avec l'opinion majoritaire qui semble émerger de la
population. De plus, les rapporteurs rappellent que, sous certaines conditions strictes,
il est possible de défricher la forêt pour y implanter des scieries. Finalement, le
rapporteur germanophone de la commission, Karl Vogler (pcs, OW), tient à souligner
que cette initiative parlementaire va à l'encontre d'un principe fondamental de
l'aménagement du territoire, à savoir la séparation entre zones constructibles et non-
constructibles, d'autant plus que l'initiative ne parle pas uniquement de scieries mais
d'investissements de l'industrie du bois, laissant la porte ouverte aux différents
exploitants de ce secteur. 
Malgré tout, l'initiative parlementaire est soutenue par 102 députés contre 79 (5
abstentions). L'objet passe donc aux mains de la commission compétente du conseil
des Etats. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Les deux commissions de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de
l’énergie (CEATE-CN et CEATE-CE) ont donné suite à une initiative parlementaire von
Siebenthal (udc, BE), déposée en 2010. Le texte demande qu'il soit possible de brûler
du bois non traité sans obligations particulières. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.02.2012
LAURENT BERNHARD

Umweltschutz

Luftreinhaltung

Nachdem die Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
(UREK-NR) dem Anliegen bereits im Vorjahr Folge gegeben hatte, tat es ihr die
ständerätliche Schwesterkommission im Berichtsjahr gleich und nahm die
parlamentarische Initiative von Siebenthal (svp, BE) an, welche eine Lockerung der
gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem Holz forderte. Bis
anhin galten für die Verbrennung von unbehandeltem Holz dieselben strengen Auflagen
wie für die Verbrennung von behandeltem Holz. In seiner Begründung wies der Initiant
auf die vielfältigen positiven Umwelteffekte von unbehandeltem Holz hin, was
namentlich die Substitution von nichterneuerbaren Energieträgern und die kurzen
Transportwege im Falle von lokalem Holz beinhalte. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.02.2012
MARLÈNE GERBER

In einem im Februar 2014 vorgelegten Kommissionsbericht beantragte die
nationalrätliche UREK ihrem Rat mit 10 zu 9 Stimmen bei 4 Enthaltungen, die
parlamentarische Initiative von Siebenthal (svp, BE), der 2012 Folge geleistet worden
war, und mit der die gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem
Holz gelockert werden sollen, abzuschreiben. Grund dafür waren die überwiegend
negativen Anhörungsergebnisse zur vorgeschlagenen Änderung der
Luftreinhalteverordnung (LRV). Eine der Änderungen bestand darin, dass neben
naturbelassenem auch bereits mechanisch bearbeitetes Holz in kleinen Holzfeuerungen
verbrannt werden darf, sofern letzteres nicht mit holzfremden Stoffen verunreinigt
wurde. Neben den Umwelt- und Gesundheitsorganisationen, die sich einhellig gegen
eine derart ausgestaltete Bestimmung gestemmt hatten, war dieser Vorschlag auch bei
sieben von zehn Kantonen sowie bei fast der Hälfte der angehörten Wirtschafts- und
Fachverbänden auf Ablehnung gestossen. Daraufhin hatte die UREK-SR 2013
grossmehrheitlich empfohlen, die Vorlage nicht weiterzuverfolgen. Die Hauptbedenken,
welche neben dem BAFU und der UREK-SR nun auch von der UREK-NR mehrheitlich
geteilt wurden, betrafen die Schwierigkeit, unbehandeltes von behandeltem Holz in
jedem Fall eindeutig unterscheiden zu können. Im Irrtumsfall könnten möglicherweise
gesundheitsbeeinträchtigende Schwermetalle oder Dioxine freigesetzt werden. Eine
starke bürgerliche Kommissionsminderheit wollte dem Bundesrat den
Verordnungsentwurf dennoch unterbreiten und empfahl der grossen Kammer aus
diesem Grund die Verlängerung der Behandlungsfrist um zwei Jahre. Der Nationalrat

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.03.2014
MARLÈNE GERBER
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folgte seiner Minderheit diskussionslos und überaus deutlich mit 107 zu 56 Stimmen. Zu
den unterlegenen Fraktionen der Grünen und der SP gesellten sich sechs Mitglieder der
FDP-Fraktion sowie ein GLP-Vertreter. 7

Im Juni 2015 bekräftigte die UREK-NR mit 10 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung ihren
vorgängig gefassten Entscheid und empfahl die parlamentarische Initiative von
Siebenthal (svp, BE), die eine Lockerung der gesetzlichen Bestimmungen zur
Verbrennung von unbehandeltem Holz verlangte, zur Abschreibung. Die knappe
Kommissionsmehrheit verwies dabei auf die überwiegend negativen
Anhörungsergebnisse und führte folgende Argumente für den Abschreibungsantrag ins
Feld: Erstens sei die Unterscheidung von mit farblosen Substanzen behandeltem und
unbehandeltem Holz in der Praxis äusserst schwierig und würde zusätzliche Kontrollen
erfordern. Ferner sei auch die Verbrennung von unbehandeltem Holz aufgrund der
Feinstaubemissionen gesundheits- und umweltschädigend, wenn keine Filtration
vorgenommen werde. Und nicht zuletzt seien die Vorteile der Verbrennung von
unbehandeltem Holz vor Ort – ein Umstand, der mit Annahme der parlamentarischen
Initiative möglich würde – nicht in dem Sinne vorhanden, wie dies der Initiant darstelle,
da die modernen städtischen Abfallverbrennungsanlagen einen höheren Wirkungsgrad
aufwiesen als Kamin- und Schwedenöfen oder andere kleinere, lokale
Verbrennungsanlagen. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2015
MARLÈNE GERBER

Auch der zweite Abschreibungsantrag seiner Kommission stiess im Nationalrat auf
wenig Gehör. In der Herbstsession 2015 lehnte die grosse Kammer die Abschreibung
der parlamentarischen Initiative von Siebenthal (svp, BE) zur Lockerung der
gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem Holz, mit 110 zu 80
Stimmen (bei 6 Enthaltungen) und durch Unterstützung der geschlossenen BDP- und
SVP-Fraktionen sowie der grossmehrheitlichen CVP- und FDP-Fraktionen, ab. Das
Parlament folgte dabei dem Vertreter der Kommissionsminderheit, Albert Rösti (svp,
BE), welcher in der Ratsdebatte die Unterscheidung von unbehandeltem und
behandeltem Holz als nicht sonderlich schwierig dargestellt hatte. Erfolglos hatte
Kommissionssprecher Bäumle (glp, ZH) argumentiert, dass eine parlamentarische
Initiative eigentlich dazu diene, eine Gesetzesänderung herbeizuführen, und das
vorliegende Anliegen nach einer Änderung der Luftreinhalteverordnung verlange (die
darüber hinaus in der Anhörung und in der ständerätlichen Kommission durchgefallen
sei). Folglich sei eine parlamentarische Initiative das falsche Instrument, um diese Frage
zu klären. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.09.2015
MARLÈNE GERBER

Um der festgefahrenen Situation betreffend die parlamentarische Initiative von
Siebenthal (svp, BE) zur Lockerung der gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung
von unbehandeltem Holz zu entrinnen, schlug die UREK-NR – diesmal mit deutlicher
Mehrheit von 15 zu 6 Stimmen bei 2 Enthaltungen etwas geeinter als bei ihren
Abschreibungsanträgen – ihrem Rat die Verlängerung der Behandlungsfrist um 2 Jahre
(bis zur Frühjahrssession 2018) vor. Nach wie vor vertrat die Kommission die Ansicht,
dass die vom Initianten geäusserte Forderung eher auf Verordnungsstufe zu regeln und
deswegen auf eine Gesetzesänderung zu verzichten sei. Sie stellte sich hingegen hinter
das Anliegen, dass unbehandeltes Holz „ohne weitere Formalitäten" verbrannt werden
dürfe, wollte jedoch keine uneingeschränkte Erlaubnis festhalten und verwies auf
mögliche Probleme bei der Kontrolle und Umsetzung dieser Bestimmung. In diesem
Sinne beauftragte die UREK-NR das BAFU, einen neuen Entwurf zur Anpassung der
Luftreinhalteverordnung vorzulegen, der oben genannte Bedenken aufnimmt. Der
Nationalrat verlängerte aufgrund dessen die Behandlungsfrist des Anliegens. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2016
MARLÈNE GERBER

Im Auftrag der UREK-NR präsentierte der Bundesrat im März 2017 die Anpassung der
Luftreinhalteverordnung zur Erfüllung einer parlamentarischen Initiative von Siebenthal
(svp, BE), womit die Verbrennung von unbehandeltem Holz erleichtert wird. Die UREK-
NR hatte an einer Sitzung im Sommer 2016 den revidierten und im Vergleich zum
vorgängigen etwas weniger weit gehenden Änderungsentwurf grossmehrheitlich
befürwortet und sich dagegen ausgesprochen, diesen neuen Entwurf ebenfalls in die
Anhörung zu schicken. Die Verordnungsänderung, welche per 1. April 2017 in Kraft
gesetzt wird, erlaubt Privatpersonen in Zukunft, bestimmtes unbehandeltes Restholz
sowie unbehandeltes Holz aus Garten und Landwirtschaft (z.B. Zaunpfähle, Holzlatten,

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.03.2017
MARLÈNE GERBER
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Tomaten- oder Bohnenstangen) vor Ort zu verbrennen. Solche Holzabfälle fallen künftig
unter die neue Brennstoffkategorie „unbehandeltes Altholz", was ermöglichen soll, dass
Private nicht mehr benötigtes Holz dieser Art zu Heizzwecken verwenden können. Für
den Zweifelsfall, der auch mit diesem Verordnungsentwurf nicht verhindert werden
kann, appelliert der Bundesrat an die Eigenverantwortung: Falls nicht ausgeschlossen
werden kann, dass es sich nicht doch um behandeltes Holz handelt, solle nach wie vor
der bisherige Entsorgungsweg gewählt werden, um giftige Verbrennungsprodukte zu
vermeiden. Gelockert werden ferner die Bestimmungen für unbehandelte
Einwegpaletten aus Massivholz. Auch diese fallen neu unter dieselbe Kategorie wie oben
genannte Holzabfälle, dürfen jedoch im Unterschied zu Ersteren nur in
Restholzfeuerungen und nicht in Cheminées oder anderen privaten Kleinfeuerungen
verbrannt werden. 11

1) BO CE, 2010, p. 190 ss.
2) BO CN, 2010, p. 1997 s.
3) AB NR, 2016, S.740; Communiqué de presse de la CEATE-CE du 12.02.2014; Communiqué de presse de la CEATE-CN du
02.07.2013; Rapport de la CEATE-CN du 11.04.2016
4) AB NR, 2017, S. 1283; Monitoring socioculturel des forêts — 2012; Postulat von Siebenthal - 16.471
5) Iv.pa. 10.500.
6) Pa.Iv. 10.500.
7) AB NR, 2014, S. 533; Kommissionsbericht UREK-NR
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